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• 
M. GILMAN, Membre de la Chambre des Repr~sentants des Etats-unis, 
a adress~ en mai 1979 au Secr~tariat du Parlement europ~en une lettre dans 
laquelle il s'inqui~tait de savoir quelles actions la Communaut~ europ~enne 
et le Parlement europ~en avaient entreprises dans le domaine de la lutte 
contre le trafic et l'abus de stup~fiants. 
Soulignant l'urgence qu'il y avait a arr~ter des mesures a l'~gard 
de ce probleme qui n'affecte pas seulement les Etats-Unis et la Communaut~ 
europ~enne, il a propos~ que ce theme soit inscrit a l'ordre du jour de la 
prochaine rencontre des deux d~l~gations Parlement europ~en/Congres des 
Etats-Unis. 
A la suite de cette demande, des recherches ont ~t~ entreprises 
pour savoir ce que la Communaut~ europ~enne avait fait en ce domaine. 
Il s'avere qu'en raison du manque de bases juridiques (la lutte contre la 
drogue n'~tant pas explicitement cit~e dans les dispositions du Trait~), 
aucune action communautaire en tant que telle n'a ~t~ r~alis~e dans la lutte 
contre le trafic des stup~fianta. certes, des propositions concernant 
la n~cessit~ d'une action communautaire en ce domaine ont ~t~ pr~sent~es, 
en particulier sur !'initiative de la commission des Affaires sociales 
du Parlement europ~en. D'autres initiatives ont vu le jour dans le cadre du 
Conseil de l'Europe, mais on ne peut pas dire qu'il y ait effectivement 
d'effort communautaire pour pallier ce fl~au. 
L'essentiel de !'action se fait au niveau national. En effet, la 
lutte contre la drogue rev~t essentiellement un caractere p~nal et reste 
encore dans le domaine de la souverainet~ nationale. Ace niveau, des efforts 
de coop~ration inter~tatique ont ~t~ entrepris, suite a l'initiative 
formul~e par le Pr~sident POMPIDOU en 1971. 
En conclusion, le rOle des institutions communautaires - et ceci sur 
la base de !'article 235, puisque l'an peut consid~rer que la drogue est un 
probleme de soci~t~ et que la lutte contre la drogue contribue a am~liorer 
les conditions de vie, objectif cit~ dans le pr~ambule dss Trait~s - devrait 
~tre essentiellement d'informer des risques de la drogue, du danger qu'elle 
repr~sente. Elles devraient ~galement avoir un rOle de stimulus a l'~gard 
des gouvernements nationaux, pour relancer la coop~ration inter~tatique 
en ce domaine. 
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Il pourrait etre propose, en collaboration avec M. GILMAN, qui a 
suggere d'inserer ce point A l'ordre du jour, de rediger une resolution 
que la delegation transmettrait A son retour au Parlement. cette resolution 
commune devrait insister sur l'urgence qu'il y a A mettre sur pied une 
veritable politique de la drogue, a renforcer la cooperation, non seulement 
entre les Etats de la Communaute, mais egalement avec les Etats-Unis. 
La resolution pourrait eventuellement reprendre les points qui avaient ete 
suggeres par le President POMPIDOU pour renforcer la cooperation entre 
Etats en ce domaine, et qui pourrait, en fait, etre elargie A la cooperation 
avec les Etats-Unis. La ligne d'action reposait surtout sur un renforcement 
des efforts de police et de douane, au moyen de frequentes rencontres 
organisees sur la definition d'une politique commune de lutte contre le 
trafic illicite, sur !'institution de laboratoires regionaux specialises 
auxquels incomberaient la mise au point et !'application de mesures 
pratiques, notamment pour la normalisation des methodes d'expertise et, 
enfin, sur la recherche commune des meilleures methodes de prevention et de 
traitement, ainsi que sur l'egalisation, dans la mesure du possible, des 
sanctions imposees. 
Parallelement, la commission parlementaire de l'environnement, de la 
sante publ~que et de la protection des consommateurs pourrait organiser un 
hearing sur ce sujet. En outre, il conviendrait que le Parlement suive 
attentivement le resultat des mesures prises pour lutter contre la drogue. 
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